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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 22, insérer l'article suivant:

I.- Ajouter un article ainsi rédigé :

A.- Au A de l’article 278-0 bis du code général des impôts, ajouter un 4° ainsi rédigé :

 

« 4° Les produits suivants lorsqu’ils présentent un taux d’humidité inférieur à 20 % :

a) Le bois de chauffage ;

b) Les produits de la sylviculture agglomérés destinés au chauffage ;

c) Les déchets de bois destinés au chauffage. »

 

Un arrêté conjoint des ministres chargés de l'énergie et de la forêt fixe la liste des certifications, 
labels et marques de qualité qui garantissent le taux d’humidité mentionné au premier alinéa du 
présent 4°.

 

B. – En conséquence, les a, b et c du 3° de l’article 278 bis sont abrogés.

 

C. – Au quatrième alinéa l’article 297, les mots : « visées au 1° et 3° » sont supprimés et remplacés 
par les mots : « visées au 1°, 3° et 4° ».
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D. – Les dispositions des A. et C. s’appliquent aux opérations pour lesquelles la taxe sur la valeur 
ajoutée est exigible à compter du 1er janvier 2019. »

 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement, proposé par le syndicat des énergies renouvelables (le SER), dans la lignée de la 
réforme globale de la TVA souhaitée par ses auteurs, entend appliquer le taux de TVA de 5,5 % au 
bois énergie de qualité qui présente un taux d’humidité inférieur à 20 %.

Le chauffage au bois est une énergie renouvelable à faible coût, qui représente pour de nombreux 
ménages français une opportunité de réduire leur facture énergétique. En 2016, les simulations 
réalisées par le SER estimaient à 7,8 millions le nombre de ménages équipés d’appareils de 
chauffage au bois. L’objectif poursuivi pour 2020 fixé à 9 millions de ménages équipés semble 
difficilement atteignable.                                                                                                                     

Pour 60 millions de m³ de bois de chauffage consommés en 2015, seuls 10 millions de m³, soit 
15%, ont été vendus par des professionnels de la filière, les 85% restant étant achetés de façon 
informelle.

Or, de nombreux constats effectués sur le terrain attestent que le bois commercialisé de manière 
informelle ne répond pas aux exigences de qualité minimales qui permettent d’utiliser ce 
combustible de façon optimale dans un appareil de chauffage au bois. 

Dès lors, opter pour un taux de TVA à 5,5% constitue un outil pertinent pour répondre à ces 
problématiques et développer ce mode de chauffage.


